
 

 

 
 

 
Réunion des 9 organisations de retraité·es 

Compte-rendu INTERNE 11 mars 2026 
 
 
La réunion s’est tenue dans les locaux de la FGR-FP de 10 h 00 à 11h15. 7 organisations étaient présentes 
(CGT, CFE-CGC, FSU, Solidaires, FGR-FP, LSR, Ensemble & Solidaires). 
 

Interventions sur l’ensemble de l’Ordre du jour 
 
FGR : déclaration du gouverneur de la BF ce matin : retour de l’inflation et baisse de la croissance. Statistiques 
zone euro : la France passe sous la moyenne européenne du PIB, au même niveau que l’Italie (en dessous de 
100). Les 500 plus grosses fortunes possèdent 46% de la fortune. Pouvoir achat augmente très peu depuis 
2012. 
La politique du gouvernement s’applique maintenant par décret, sans débat parlementaire : énergie, politique 
de l’eau (les préfets ne siègent plus dans les comités de bassin). Des décrets ne sortent pas, comme celui sur 
les retraites, comme celui de la suspension de la loi sur les retraites. Ils ne sortiront probablement pas. 
Baisse de 11 milliards d’euros sur les recettes de TVA (donc baisse de la consommation). 20 milliards d’€ de 
manque dans les caisses. Ce qui se rajoute avec l’augmentation du budget de la Défense. 
Ce qui se profile pour les élections présidentielles de 2027 : tout l’avenir de la protection sociale (gel des 
pensions par ex). Le COR rappelle que le niveau de vie des retraité·e·s est plus élevé que celui des actifs. La 
question de la revalorisation des pensions est déjà un sujet : il est fait appel au patriotisme des retraité·e·s pour 
puiser dans leur épargne pour faire marcher l’économie. 
Faire porter une partie de la prise en charge de l’autonomie sur les retraites : une idée qui sera probablement 
développée dans les années à venir. (Voir le questionnaire lancé par la CFDT, l’UNSA et la mutualité : faire 
reprendre les conclusions du conclave, en faisant introduire de la capitalisation dans retraites). 
Nécessaire de maintenir notre mobilisation face à un pouvoir qui attaque tous azimuts sur la protection sociale. 
Impératif de bien éclairer les retraité·e·s sur ce qui se dessine. 
 
CGT : pour le 8 mars, une mobilisation importante sur toute la France (200 000 personnes). Beaucoup de 
monde dans le cortège associatif.  
Les élections municipales vont être une épreuve compliquée. Beaucoup de nos camarades sont investi·e·s 
dans la campagne. 
Pour le 2 avril : de province remonte la volonté de ne pas se laisser faire. Parmi nous, aux 9, nous sommes 
presque tou·te·s des ancien·ne·s fonctionnaires ou assimilés. AGIRC ARCO aujourd’hui gèle les pensions. 
Nous pensons nécessaire d’insister sur l’augmentation des pensions du privé.  
La CGT a relancé pour avoir une audience le 2 avril. La CGT a recueilli de nombreuses signatures sur sa 
pétition 18 000. 
Plusieurs congrès en juin : CGT, FGR, CFTC, FO, CGC. Il faudra regarder de près le positionnement de 
chacun sur la question des retraites, de la capitalisation. On ne peut pas ignorer sur ce qui se dira au niveau 
confédéral dans l’ensemble des organisations.  
28 mars : journée internationale sur les droits de la terre (solidarité Palestine …). 
Appel au 1er mai de la part de la CGT : sera très politique. 



 

 

FSU : OK pour une audience auprès du ministre du travail. C’est bien de se réunir auprès d’un ministère pour 
être reçu·e·s et entendu·e·s. Des audiences ont été demandées en région, même avant le 2 avril (ARS, 
préfecture …), pour savoir ce que nous disent toutes les structures. Il ne faudra pas laisser le terrain vide 
jusqu’aux présidentielles. 
 
SOLIDAIRES : le tract intersyndical distribué sur la manifestation parisienne du 8 mars  a été très bien pris. 
On propose de prolonger l’expression syndicale sur le féminisme au moyen d’un tract commun pour la 
manifestation du 25 novembre contre les violences sexuelles et sexistes. Solidaires proposera un tract si vous 
validez cette démarche. 
 
CGC : On attend le congrès. La 2è équipe qui se présentait s’est retirée (les pro-RN). 
Belle mobilisation à Rennes pour le 8 mars, jeune, radicale. Il faut continuer à présenter nos revendications. 
 
FSU : les images de guerre pèsent sur le moral des retraité·e·s et justifient les « sacrifices » demandés et les 
budgets de guerre. Lutter contre la résignation. 
 
UNRPA : absence de Loi grand âge : les associations d’aide à domicile n’ont aucune visibilité sur la suite, ne 
savent pas si elles doivent embaucher. Accentuation de la difficulté de l’accès aux soins en région. 
 
LSR : courrier fait à destination des candidat·e·s aux élections municipales, qui reprennent notamment les 
revendications des 9. On va sortir un tract spécifique LSR pour la participation au 2 avril. 
Contexte international pesant, mais il y a des mobilisations importantes. 
Sortir un tract commun. 
 
FGR : inquiétudes profondes dans la société : pouvoir d’achat, santé, logement. Le pouvoir politique continue 
cependant à amoindrir les services publics, à bas bruit, sans débat. Tout est fait pour masquer les dégradations 
en cours.  
La question de la Santé permet de balayer tous les sujets : accès (fermetures de service, transport…), reste à 
charge (pouvoir d’achat). L’essentiel, lors des présidentielles, sera masqué : c’est à dire comment on met la 
main sur la protection sociale pour se faire encore plus de pognon. C’est la raison pour laquelle il faut insister 
sur les questions de la Santé. 
Pour le 2 avril : il faudra vérifier l’écho dans la presse régionale. 
 
CGT : il faut prendre la question de toutes les manières : déserts médicaux, par exp, à Paris, impossible de 
trouver un médecin référent en urgence. Il y a des problèmes partout. La CGT a déposé une demande 
d’audience pour déposer les pétitions. Il y aura des initiatives en banlieue. 
Proposition de barnum : casse-croûte, boisson, ballon … etc. (de 12h à 16h). 
L’extrême droite monte à Paris. 
Dans les médias : pas de débat sur les élections. 
 
Solidaires : aller à un rassemblement solidaire pour aller déposer des pétitions de la CGT ça ne va pas 
enthousiasmer les foules, mais on va le faire. 
On propose de faire des affichettes depuis le contexte proposé, par thème. 
Pour le 1er mai : Faire fiche pouvoir d’achat des retraité·e·s, également pour le privé (avec la question de la 
baisse du PIB et du pouvoir d’achat de banque de France, Leclerc et l’inflation sur les produits alimentaires). 
Préparer un tract d’appel au rassemblement + prise de parole pour Solidaires. 
 
FGR : nécessité de réagir déjà sur le fait que ce ne sont pas les seule·e·s retraité·e·s qui doivent accepter des 
baisses de pouvoir d’achat. Il faut que l’on porte les questions qui préoccupent les citoyen.ne.s, puisque le 
pouvoir politique ne le fait. 
L’affaire Eptsein est destructrice politiquement, puisqu’elle montre un monde politique apparemment 
totalement corrompu. 
La baisse du PIB par habitant est la conséquence directe de la politique de l’offre menée, avec pour 
conséquence aussi la désindustrialisation. 
Ce qui risque de nous revenir : c’est la nécessaire baisse des retraites pour financer la guerre. 
La question des 10% va sans doute réapparaitre. 



 

 

 
CGT : travailler sur le pouvoir d’achat, y compris du privé. 
La demande à la préfecture a été faite pour le rassemblement. 
La CGT travaille sur une nouvelle initiative d’ici la fin de l’année. 
 
FGR : Préparation du 1er mai. Pas d’accord l’année dernière sur la préparation de la manifestation. 
Petite passe d’armes avec la CGT sur ce qu’est un texte commun, et donc les nécessaires compromis pour 
qu’un texte unitaire existe. 
 
Solidaires : pour une expression commune pour le 1er mai. 
 
CGT : pour le 1er mai ne signera pas un texte où il n’y a rien.  
 
FSU : si on arrive à faire ça pour le 1er mai, c’est important. Il faut pousser pour que dans toutes les 
organisations on milite pour une expression commune. 
FSU sollicitée par un groupe de médecins pour demander de participer à une pétition pour mettre en place une 
complémentaire Santé gérée par la Sécu, afin d’améliorer l’accès aux soins, la hausse des restes à charge. La 
FSU va proposer de signer la pétition. Cela pourrait donner du poids à nos revendications. 
 
UNRPA : on est pour les 100% Sécu, alors pourquoi créer une complémentaire ? 
 
CGT : il y a intérêt à populariser les initiatives, et de les partager entre nous.  
La manifestation d’Alliance police, et la présence de politiques d’extrême droite dans le cortège est 
problématique. 
Mutuelle gérée par la Sécu : quel intérêt ? La Santé, c’est la Sécu. 
 
 
 

Prochaine réunion : date en attente de l’actualité au Siège de la CGC 
63 rue du Rocher - Métro Villiers ou St Lazare 

 


